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OBJET; LISTE XX - ETATS-UNIS 
DEMANDE D'AUTORISATION DE RENEGOCIER LA. POSITION Ne 1530 (e) 
PB IA PREMIERE PARTIE DE LA LISTE XX 

LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS A DEMANDE EN DATE DU 22 JUILLET 1954 
L'AUTORISATION DE RENEGOCIER IA POSITION CI-DESSUS. 

"VU LES CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES RESUMEES CI-DESSOUS, LES ETATS-UNIS 
DEMANDENT AUX PARTIES CONTRACTANTES L'AUTORISATION D'ENGAGER DES NEGOCIATIONS 
EN VUE DE MODIFIER LE TAUX DES DROITS SUR LA. POSITION SUIVANTE DE LA LISTE 
XX (GENEVE): POSITION DU TARIF 1530(e). DESIGNATION DES PRODUITS: CHAUS­
SURES (Y COMPRIS ISS BOTTINES ET LES SOULIERS D'ATHLETISME OU DE SPORT) 
DONT LES DESSUS SONT ENTIEREMENT EN POILS, COTON, FIBRES, RAMIE, RAYONNE OU 
AUTRES TEXTILES SYNTHETIQUES, SOIE, IAINE OU LEURS SUCCEDANES OU DONT CES 
MATIERES CONSTITUENT L'ELEMENT DE PRINCIPALE VALEUR, ET DONT LES SEMELLES 
SONT OU NON EN CUIR, BOIS OU AUTRES MATIERES:AVEC SEMELLES ENTIEREMENT EN 
CUIR OU DONT LE CUIR CONSTITUE L'ELEMENT DE PRINCIPALE VALEUR. TAUX DU DROIT, 
VINGT POUR CENT. 

"LE BUT DE LA. MODIFICATION RECHERCHEE A CETTE CONCESSION EST DE SOU*. 
METTRE TOUS LES SOULIERS DONT LES DESSUS SONT EN TISSU ET LES SEMELLES EN 
CAOUTCHOUC A UN SEUL ET MEME TAUX, MEME LORSQUE LE CUIR OU QUELQUE AUTRE 
MATIERE ENTRE DANS LA COMPOSITION DE LA SEMELLE QUI EST L'ELEMENT DE PRIN­
CIPALE VALEUR DANS CERTAINS DES SOULIERS A SEMELLES DE CAOUTCHOUC. DES 
SOULIERS DE TISSUS A SEMELLES DE CAOUTCHOUC ONT RECEMMENT ETE IMPORTES AUX 
ETATS-UNIS MUNIS D'UNE BANDE DE CUIR NE SERVANT A RIEN MAIS PRENANT DANS LE 
CENTRE DE LA SEMELLE. COMME AINSI, CES SEMELLES ONT TECHNIQUEMENT 'LE CUIR 
POUR ELEMENT DE PRINCIPALE VALEUR', LESDITS SOULIERS ONT BENEFICIE DU TAUX 
DE CONCESSION PRECITE, QUI EST MOINS ELEVE QUE LE TAUX APPLICABLE AUX 
SOULIERS DONT LES SEMELLES ONT POUR PRINCIPAL ELEMENT DE VALEUR LE CAOUT­
CHOUC . C 'EST POUR SOUMETTRE TOUS CES SOULIERS A UN SEUL ET MEME TAUX QUE 
L'AUTORISATION DE NEGOCIER UNE MODIFICATION DE CETTE CONCESSION A ETE 
DEMANDEE. 

"UNE MESURE LEGISLATIVE A ETE PRISE PAR LES ETATS-UNIS PREVOYANT LA 
RECLASSIFICATION DE CES SOULIERS DANS UN DELAI DE 180 JOURS AU PLUS A PARTIR 
DU 8 JUILLET 1954. LES ETATS-UNIS VOUDRAIENT RENEGOCIER CETTE POSITION 
AVEC TOUS LES PAYS EFFECTIVEMENT INTERESSES A LA QUESTION AVANT CETTE DATE." 
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SELON LES PROCEDURES ADOPTEES PAR LES PARTIES CONTRACTANTES A LEUR 
HUITIEME SESSION, LE COMITE D'INTERSESSION EST APPELE A COMMUNIQUER SA 
DECISION AU GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS LE 25 AOUT 1954 AU PLUS TARD. EN 
CONSEQUENCE, LA PRESENTE DEMANDE EST SOUMISE AU COMITE A SA SESSION 
S'OUVRANT LE 26 JUILLET; TOUTE PARTIE CONTRACTANTE QUI N'EST PAS MEMBRE 
DU COMITE MAIS QUI DESIRERAIT PARTICIPER A LA. DISCUSSION DEVRAIT M'EN 
INFORMER IMMEDIATEMENT. 

E. WYNDHAM WHITE 


